
Direc t io n  de  la  Dém o c r at i e ,  des  Citoyen ∙nes  et  des  Territoire s
Service  Égalité,  Intégra t ion,  Inclusion
Service  Politique  de  la  Ville

2023  DDCT  8  DSOL  DSP  :  Subvent ions  (33  500  euros)  à  1  association  pour  le  financem e n t  de  4  actions  au  titre  de
l’intégra t ion.  

PROJET  DE  DELIBERATION

EXPOSE  DES  MOTIFS

Mesdam e s ,  Messieu rs ,

La  Ville  de  Paris  développe  une  politique  d’intégra t ion  ambitieuse  pour  accompa g n e r  les  femmes  et  les  hommes
venu ·es  d’ailleurs .  Leur  situation  ne  leur  perme t  pas  toujours  de  s’implique r  dans  la  vie  de  notre  collectivité  en
raison  de  difficultés  les  empêcha n t  d’accéde r  à  leurs  droits  élémen ta i r e s  (logeme n t ,  emploi,  santé ,  culture  etc.).  Ces
barriè r e s  peuvent  conduire  à  une  fragilisation  de  ces  personn es  et  être  autan t  de  freins  à  leur  épanouisse m e n t  et  à
leur  intégra t ion  au  sein  de  notre  Ville.  

Le  projet  parisien  en  faveur  des  quar t ie rs  populaires ,  et  de  ses  déclinaisons  en  projet s  de  terri toire ,  identifie  les
besoins  et  met  en  lien  les  acteu rs  concoura n t  à  l'améliora t ion  des  conditions  de  vie  des  habitan ts  des  quar tie r s
populai re s  et  à  la  réduc tion  des  inégalités  entre  les  différen t s  quar tie r s  parisiens.

L’association  Fédéra t ion  des  Associations  de  Solidari té  avec  tou·tes  les  immigré·es  (FASTI)  a  pour  objectif  de
favorise r  et  d’améliorer  l’accès  aux  droits  des  personnes  immigrées  ou  issues  de  l'immigra t ion  dans  le  but  que
chacun·e  puisse  exercer  ses  droits  et  prenne  toute  sa  place  dans  la  société  en  interac t ion  avec  l’ensemble  des
acteu rs  du  terri toire  parisien.  L’association  participe   à  des  actions  collectives  pour  améliorer  l’accès  aux
administ r a t ions  des  personnes  étrang è r e s ,  et  en  particulier  les  prises  de  rendez- vous  en  préfec tu r e .

Elle  propose  des  perma ne n c e s  d’accès  aux  droits  deux  fois  (mardi  et  jeudi)  par  semaine,  sans  rendez- vous,  pour
accompag n e r  les  personnes  dans  leurs  démarch e s  administ r a t ives  et  juridiques  :  droit  d’asile,  droit  au  séjour  et
régularis a t ion,  droit  à  la  santé ,  droit  du  travail,  droit  du  logemen t ,  etc.  Ces  perman e n c es  sont  complét ée s  par  des
rendez- vous  individuels  de  suivis  et  des  accompag n e m e n t s  physiques  des  personnes  dans  les  insti tutions  lorsque
c’est  nécessai r e  (personne s  ne  maitrisan t  pas  le  français,  dossiers  complexes,  etc.)  Elle  réalise  des  formations  sur  le
droit  des  étrang e r s  pour  les  par ten ai r e s  et  professionnel.le.s  en  contac t  avec  ce  public.  

Plus  par ticuliè re m e n t  pour  touche r  un  public  en  quar tie r  politique  de  la  Ville,  la  FASTI  intervien t  aussi  à  la
Bibliothèqu e  Assia  Djebar  lors  d’une  perman e n c e  juridique  qui  a  lieu  deux  mercre dis  par  mois.  Elle  reçoit  sans
rendez- vous  les  habitan t · es  du  terri toire  des  Portes  du  20 e  arrondisse m e n t  sur  les  ques tions  de  droit  des  étrang e r s .
Par  ailleurs ,  la  FASTI  continue  de  mainteni r  le  lien  et  les  par tena r i a t s  avec  les  différen te s  struc tu r e s  partena i r e s  en
intervena n t  lors  de  formations  ou  en  participant  à  des  événeme n t s  de  quar t ie r  comme  le  forum  «  Femmes  en
Action  ».  

En  parallèle,  l’associa tion  s’investit  dans  le  bien- être  des  personn es  qu’elle  accompag n e  pour  favorise r  une
intégra t ion  sociale,  au- delà  d’une  intégra t ion  statu t ai r e .  Elle  a  créé  depuis  plusieur s  années,  l’atelier  «  Mange r
Bouger  Multicul turel s  »,  animé  par  une  diéticienne ,  une  fois  par  semaine.  Il  permet  à  des  habitan t ·es  précai re s  du
quar tie r ,  d’appren d r e  à  cuisiner  des  repas  comple ts  (entrée ,  plat,  desser t)  sains  et  équilibrés  avec  des  budget s
limités.  Ces  ateliers  sont  égalemen t  des  momen ts  de  convivialité,  où  les  enfants  sont  invités  à  par ticiper  avec  leurs
parent s  s’ils  le  souhai ten t .  Ces  «  ateliers  cuisines  »  sont  complét és  par  des  sorties  en  plein- air,  pour  permet t r e  aux
personn es  de  faire  de  l’activité  physique  différeme n t .  

L’intégra t ion  des  personn es  passen t  aussi  et  sur tout  par  l’appren t i ssag e  de  la  langue.  L’équipe  pédagogique  a  mis  en
place  des  cours  de  français,  3  fois  par  semaine,  qui  perme t t e n t  aux  personne s ,  selon  leurs  niveaux   de  maitrise r  la
langue.  Les  cours  perme t t e n t  d’aborde r  des  sujets  en  lien  avec  la   culture ,  la  société  française  et  le  fonctionne m e n t
des  institu tions.  

L’Observa toir e  Parisien  de  la  Laïcité,  saisi  du  dossier ,  a  dans  son  avis  (de  février  2021)  considéré  après  l’examen  des
élémen t s  présent é s  par  l’association,  que  la  FASTI  n’a  pas  agi  en  méconnaissanc e  des  principes  de  laïcité  ou  des



principes  de  la  République  et  a  donné  en  conséque nc e  un  avis  favorable  à  la  passa t ion  d’une  convention
pluriannu elle  d’objectifs  entre  la  Ville  de  Paris  et  l’association  FASTI.

Pour  l’ensemble  de  ses  action,  il  est  donc  proposé  de  poursuivre  la  convention  pluriannu elle  d’objectifs  signée  le  19
juin  2021  avec  l’association  FASTI  (Fédéra t ion  des  Associations  de  Solidari té  avec  tou·tes  les  immigré·es)  pour  un
montan t  global  de  33  500  €  qui  se  répar t i t  comme  suit  : 

- DDCT  – Service  Egalité  Intégra t ion  Inclusion  : pour  deux  projet  de  16  500  €.

- DDCT  – Service  Politique  de  la  Ville  : pour  trois  projets  de  11  000  €.

- DSP  – Service  de  la  Promotion  de  la  Santé  (SPS)  : pour  un  projet  de  4  000  €.  

- DSOL   –Sous- Direction  des  Territoires ,  Mission  animation  de  la  vie  sociale  pour  un  projet  de
2  000  €.

Je  vous  prie  de  bien  vouloir  en  délibére r .

La  Maire  de  Paris





2023  DDCT  8  DSOL  DSP  :  Subven tions  (33  500  euros)  à  1  association  pour  le
financem e n t  de  4  actions  au  titre  de  l’intégra t ion.  

Le  Conseil  de  Paris

Vu le  Code  Général  des  Collectivités  Terri toriales  et  notamm e n t  son  article  L2511- 14  ;

Vu  le  projet  de  délibéra t ion  en  date  du                                    2023  par  lequel  Mme  La
Maire  de  Paris  propose  une  subvention  à  une  associa tion  ;

Vu l’avis  du  Conseil  du  20 e  arrondisse m e n t  en  date  du  

Sur  le  rappor t  présen t é  par  M.  Jean- Luc  Romero- Michel  au  nom  de  la  4 e  Commission  ; 

Sur  le  rappor t  présen t é  par  Mme  Anne  Souyris  au  nom  de  la  4 e  Commission  ;

Sur  le  rappor t  présen t é  par  Mme  Anne  Claire  Boux  au  nom  de  la  5 e  Commission  ;

Sur  le  rappor t  présen t é  par  Mme  Léa  Filoche  au  nom  de  la  4 e  Commission.

Délibère  :

Article  1  :  Une  subvention  d’un  montan t  de  33  500  €  est  att ribuée  à  l’associa tion
Fédér a t ion  des  Associations  de  Solidari té  avec  Tout ·es  les  immigré ·es  (18632)  dans  le
cadre  de  la  convention  pluriann u elle  d’objectifs  2021- 2023  pour  lui  perme t t r e  d’assure r
les  actions  suivantes ,  localisées  dans  le  20 e  :

- «  Droits  Intégra t ion  – Accès  aux  droits  »  (2023_01373  / DDCT  SEII  - 13  500  €  - /
2023_06536  - DDCT  SPV  – 8  000  €).

-  «  Perman en c e s  d’accès  aux  droits  à  la  bibliothèq u e  Assia  Djebar  »
(2023_05278  /  DDCT  SEII  – 3  000  €  /  2023_01335  /  DDCT  SPV  – 1  000  €  /   2023
_06506  DSOL   SDT  MAVS–  2  000  €).

- «  Manger  Bouger  Multicultur e l  »  (2023_06502  / DSP  – 4  000  €).

- «  Cours  de  français  »  (2023_01372  / DDCT  SPV  – 2  000  €).

Article  2  : Les  dépens e s  correspon d a n t e s  sont  imputée s  au  budge t  de  fonctionne m e n t  de
la  Ville  de  Paris  de  2023  et  exercices  suivants  sous  rése rve  de  la  décision  de
financem e n t .


